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ARRETE
RÈGLEMENT DU CIMETIÈRE DE LA VILLE DE SAINT MARTIN DE CRAU
Le Maire de la Ville de Saint Martin de Crau, Vice-Président du Conseil Général des Bouches du Rhône,
Vu la délibération du Conseil Municipal du jeudi 26 septembre 2013 n°120/13
Vu le chapitre III du titre II du Livre II du Code général des Collectivités Territoriales, relatifs aux pouvoirs de police,

Vu,  les articles L.2213-7 à  2213-15 du Code Général des collectivités Territoriales, relatifs aux pouvoirs de police,

Vu, le règlement sanitaire départemental,

Vu, le code des Communes et notamment les articles R.361-1 et suivants,

Vu, le Code Pénal, notamment les articles 225-17, 225-18 et R.610-5,

Vu, le Code Civil et notamment les articles 78 et suivants,

Vu l’arrêté du 21 janvier 1977 relatif au Règlement Municipal du Cimetière,

Vu l’avenant n° 1 du 26 août 1981, portant sur la période des transferts des corps,

Vu, l’avenant n° 2 du 17 octobre 1983, relatif aux exhumations des corps avant le délai d’un an,

Vu, l’arrêté du 16 décembre 1992, relatif à la modification du Règlement Municipal du Cimetière du 21 janvier 1977,

Le présent règlement est applicable sur l’ensemble du cimetière
géré par la  Ville de Saint Martin de Crau
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TITRE I DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX TROIS PARTIES DU CIMETIERE

Article 1. Désignation des cimetières
Par délibération du Conseil Municipal n° 82.99 en date du 24 juin 1999, les trois parties constituant le cimetière de SAINT MARTIN DE CRAU, ont été dénommées :

· Le «Saint Martin»  pour la partie la plus ancienne

· Le «Cabrao» pour la deuxième partie

· Le «Paysager» pour la troisième  partie.

Article 2 : Zonage 
Le cimetière est divisé en neuf  secteurs de sépultures :

· les terrains communs 

· les caveaux  aux concessions perpétuelles
· les concessions temporaires accordées pour 15 ans renouvelables, en terre ou caveau permettant l’inhumation de deux personnes.
· le dépositoire

· le columbarium

· le carré des musulmans

· le carré des enfants
· le jardin du souvenir
· l’ossuaire
Article 3 : Chambre Funéraire
La chambre funéraire fait l’objet d’un règlement particulier.

L’admission en chambre funéraire intervient dans un délai de 48 heures  concernant les arrivées de corps avant mise en bière, à compter du décès. Article R2213-11  Modifié par Décret n°2011-121 du 28 janvier 2011 - art. 15Sauf dispositions dérogatoires, les opérations de transport de corps avant mise en bière du corps d'une personne décédée sont achevées dans un délai maximum de quarante-huit heures à compter du décès. 
Article 4 :   Droit à inhumation
La sépulture dans le cimetière communal  est due de plein droit : 

1.  Aux personnes décédées sur le territoire de la commune, quel que soit leur lieu de domicile, pour laquelle aucune demande particulière n’a été enregistrée, elles seront inhumées en terrain commun. En revanche le plus proche parent pourra acquérir une concession à condition  d’être  domicilié sur la commune ou d’être inscrit sur les listes électorales de la commune.
2.  Aux personnes domiciliées sur le territoire de la commune, alors même qu’elles seraient décédées sur le territoire d’une autre commune,
3. Aux personnes ayant droit à l'inhumation dans une sépulture de famille,
 4. Aux Français établis hors de France n’ayant pas une sépulture de famille à Saint Martin de Crau et qui sont inscrits sur la liste électorale de la commune.
Article 5 : Affectation des terrains
Les terrains communs du cimetière comprennent :
- Les terrains communs affectés à la sépulture des personnes décédées pour lesquelles il n'a pas été demandé de concession.
  La mise à disposition du terrain s'effectue gratuitement pour une durée de 5 ans. 

- Les concessions pour fondation de sépultures  privées, temporaires ou perpétuelles seront attribuées dans la continuité de l’alignement des terrains.
Article 6 : Choix des emplacements 

Les emplacements réservés aux sépultures sont désignés par le Maire ou les agents délégués par lui à cet effet. 

Le choix de l’emplacement, de son orientation n’est pas un droit acquis par les futurs concessionnaires.

Une exception sera faite pour l’orientation des concessions situées dans les carrés réservés aux inhumations des familles de confession musulmane. L’emplacement sera défini par la Mairie et les consignes d’alignement indiqué devront être respectées.

Article 7 : Acquisition des concessions
Les personnes désirant obtenir une concession dans le cimetière devront s'adresser au service cimetière de la ville de Saint Martin de Crau.
Les ventes sont enregistrées et les actes de concessions établis dans ce même service. Ils y seront répertoriés et archivés.

Sur ces actes figureront les noms, prénoms, adresse des concessionnaires (ou) Co-concessionnaires ainsi que la situation géographique de la concession, sa capacité, sa durée, ou sa date d’expiration.

Chaque acte sera visé par le Maire ou l’Adjoint délégué ainsi que par les concessionnaires et (ou) Co-concessionnaires.

Aucune modification ne pourra intervenir après l’envoi de l’acte à Monsieur le Receveur Municipal.

La somme versée pour l’achat de la concession correspondra au tarif fixé par délibération du Conseil Municipal  à cela s’ajoutant, le cas échéant, les droits d’enregistrement.

Les familles sont tenues d’adresser leur changement d’adresse ou toute autre information susceptible de faciliter les recherches administratives en cas de nécessité. Et plus particulièrement pour faciliter le renouvellement des concessions.

Les entreprises de pompes funèbres pourront éventuellement faire office d'intermédiaire.
Celles- ci utiliseront les formulaires de demande de concession que la commune met à leur disposition.
Les entreprises n'encaisseront en aucun cas les sommes pour le compte de la commune. Les chèques relatifs à l'acquisition des concessions devront être libellés à l'ordre du « Trésor Public ».
Toute concession non payée sera considérée comme sépulture en terrain général et pourra être reprise à l’issue du délai de rotation.

Les concessions ne sont accordées qu’à une seule personne. Elles ne valent pas acte de vente et n’emportent pas un droit de propriété en faveur du concessionnaire, mais seulement un droit de jouissance et d’usage avec affectation spéciale en faveur du titulaire et de sa famille, ou de toute personne qu’il aura expressément désignée. Elles ne peuvent donc faire l’objet de commerce ou d’une quelconque opération spéculative.

Lorsqu’à titre exceptionnel, une collectivité est admise comme titulaire d’une concession, ses membres seuls peuvent être inhumés dans la concession.

Les concessions temporaires, décennaire, quinzenaire, peuvent être renouvelées indéfiniment au tarif en vigueur à la date d’expiration de la concession, dans un délai n’excédant pas 2 ans à compter de cette expiration. Quelle que soit la date de renouvellement dans l’intervalle de ce délai, la nouvelle période de concession a son point de départ à l’expiration de la précédente.

Pour des impératifs de bonne gestion, il convient de réglementer l’attribution des concessions  pleine terre, des caveaux « quinzenaires » bâtis ainsi que les cases de columbarium qui ne seront concédés que lors d’un décès et ne pourront faire l’objet de réservations  anticipées. (Délibération 86/13 du 26 juin 2013)
Article 8 : Droits et obligations du concessionnaire
Le concessionnaire devra se soumettre aux dispositions du présent règlement.
Les terrains seront entretenus par les concessionnaires en bon état de propreté et les ouvrages en bon état de conservation et de solidité de l’espace concédé.
Dans tous les cas, en présence d’un monument ou non, les méthodes de travail et les produits éventuellement utilisés devront être respectueux de l’environnement.
 Le contrat de concession n'emporte pas droit de propriété mais seulement de jouissance et d'usage avec  affectation spéciale.
                      Cette affectation spéciale est nominative.

Une concession est destinée uniquement aux inhumations et réservée à celles du ou des concessionnaires, leurs ascendants ou toutes personnes à leur convenance. Les familles sont averties des éventuelles sources de conflits que peut  engendrer l’inhumation d’une personne étrangère en cas de réduction ou d’exhumation de corps. Cette opération ne pourra être réalisée que sur l’autorisation de la descendance de la personne inhumée. En l’absence de descendance, cette opération ne pourra être réalisée.

L’identification de la sépulture sera obligatoire  au nom de famille du titulaire, et sa gravure restera à sa charge.
En cas de changement d'adresse, le concessionnaire est tenu d'informer la ville de ses nouvelles coordonnées.
La concession ne peut être affectée qu'à l'inhumation ou au  dépôt d'urnes cinéraires.
Les plantations ne pourront être faites et se développer que dans les limites du terrain concédé. Elles devront toujours être disposées de manière à ne pas gêner la surveillance et le passage.
Les concessionnaires se doivent de respecter  la capacité limite des caveaux, de prévoir les réductions à effectuer préalablement  dans les périodes prévues, du 1er octobre au 15 octobre et du 15 novembre au 30 avril. Le cas échéant, la commune pourra refuser d’effectuer une inhumation pour des raisons d’hygiène et de sécurité. Les services administratifs se tiennent à la disposition des familles pour les aider dans cette gestion.

En cas de péril, la ville poursuivra les travaux d'office et aux frais des contrevenants. Le concessionnaire doit conserver la concession en bon état de propreté et d’entretien.

Article 9 : Renouvellement des concessions
Les concessions sont renouvelables à l'expiration de chaque période de validité.Elle ne pourra pas être effectuée si aucun défunt ne se trouve inhumé. Dans ce cas, la concession reviendra à la ville à expiration.
Le concessionnaire ou ses ayants droits auront la possibilité d'effectuer le renouvellement dans les 3 mois qui précèdent la date d'échéance et jusqu'à 2 ans après la date d'échéance.
La date de prise d'effet du renouvellement est fixée au lendemain de la date d'échéance de la concession initiale et les tarifs seront ceux applicables à la date à laquelle le renouvellement a été effectivement demandé. En outre le  délai des deux ans dépassé, lorsqu’il n’y a pas de renouvellement de cette concession  le terrain est alors repris, ainsi que les caveaux bâtis par la Ville, sans autre préavis et les restes mortels déposés dans l’ossuaire communale, ou s’il s’agit d’une urne cinéraire les services municipaux procèderont à la dispersion des cendres dans le jardin du souvenir.
Dans une concession familiale ou collective, toute inhumation dans les 5 ans qui précèdent son expiration, entraîne le renouvellement de la concession qui prendra effet à la date d'expiration de la période précédente. Le prix sera celui applicable au moment de la signature de l'acte de renouvellement.
La Ville pourra refuser le renouvellement d'une concession pour des motifs tirés de la sécurité ou la salubrité publique.
Une concession ne pourra faire l'objet d'un renouvellement que lorsque les travaux préconisés par la Ville auront été exécuté.
La Ville de Saint Martin de Crau se réserve le droit de faire opposition au renouvellement d’une concession pour des motifs de sécurité, de circulation et en général pour tout motif visant à l’amélioration des cimetières.

Article 11 : Rétrocession
Une concession  pourra être rétrocédée  à la ville avant échéance de son renouvellement et selon les  conditions définies ci-après :

. Cette opération doit être justifiée par le choix d’une concession de durée plus longue ou pour transfert de corps ou par changement de domicile du concessionnaire. . La concession sera libre de toute inhumation.

. Le terrain sera libre de tout monument.

. Le prix de rétrocession est fixé à 2/3 du prix d’achat initial sans frais d’enregistrement.

. Le troisième tiers correspondant à la part du Centre Communal d’Action Sociale qui ne peut être pris à nouveau en compte. Pour toute rétrocession à la Ville une délibération sera prise.

Article 13 : Horaires d'ouverture du cimetière
Horaires d'ouverture du cimetière
Du 01 octobre au 31 mars: de 8 h 00 à 18 h 00
Du 01 avril au 30 septembre: de 8 h 00 à 19 h 00
Le cimetière devra être évacué aux heures de fermetures, qui sont affichées à l’entrée de celui-ci.
Article 14 : Comportement des personnes pénétrant dans le cimetière communal 
L'entrée du cimetière est interdite aux personnes en état d’ivresse, aux marchands ambulants, aux enfants de moins de 10 ans non accompagnés, aux visiteurs accompagnés d'animaux à l'exception des chiens accompagnant les personnes malvoyantes, ainsi qu'à toute personne qui ne serait pas vêtue décemment. 
Sont interdits à l'intérieur du cimetière: 
- Les cris, chants (saufs psaumes à l'occasion d'une inhumation), la diffusion de musique, les      
conversations bruyantes, les disputes.
· Jouer de la musique, sauf de la musique liturgique,

· Fumer

· Commettre des actions inconvenantes

· Monter sur les arbres, les monuments, ou escalader les murs de clôture

· Piétiner les gazons et d’une manière générale  endommager qui y sont déposés sans l’assentiment 
des familles,

· Déplacer ou de transférer hors du cimetière des objets ou ornement sans autorisation expresse 
des familles
· Déposer dans les chemins, allées, passages « inter-tombes » ou « inter-concessions » les plantes 
ou fleurs fanées, les signes funéraires ou couronnes détériorées, retirés des tombes ou 
monuments. Ces objets seront déposés dans les récipients réservés à cet usage

· Laisser en permanence sur les tombes les ustensiles servant à l’entretien ou à l’arrosage.

· Planter en pleine terre des arbustes ou végétaux. Les arbustes d’ornement en conteneur ne 
dépassant pas cinquante centimètre de hauteur sont autorisées, retirés des tombes ou 
monuments. Ces objets seront déposés dans les récipients réservés à cet usage.

· L'apposition d'affiches, tableaux ou autre signe d'annonce sur les murs ainsi qu'à l'intérieur du 
cimetière.
· Le fait d'escalader les murs de clôture, les grilles de sépulture, de traverser les carrés, de monter 
sur les monuments et pierres tombales, de couper ou d'arracher des plantes sur les tombeaux 
d'autrui, d'endommager de quelconque manière les sépultures.
·  Le dépôt d'ordure à des endroits autres que ceux réservés à cet usage.
·  Le fait de jouer, boire ou manger.
· La prise de photographies ou le tournage de films sans autorisation de l'administration.
· Le démarchage et la publicité, à l'intérieur ou aux portes du cimetière.
· Les sonneries de téléphone portable lors des inhumations.
Les personnes qui enfreindraient les dispositions, ci-dessus, quelles qu’elles soient, seront immédiatement expulsées du cimetière, sans préjudice  des poursuites de droit qui pourraient être engagées à leur encontre.
Article 15 : Vol au préjudice des familles
L'administration ne pourra être rendue responsable des vols qui seraient commis à l'intérieur du cimetière.
Toute personne souhaitant emporter un objet se trouvant sur sa sépulture devra être accompagnée d'un agent du cimetière. 

Article 16 : Circulation de véhicule
La circulation de tout véhicule (automobile, scooter, bicyclettes….) est interdite à l'exception :
- Seuls les véhicules des pompes funèbres servant au transport des corps des personnes décédées, et les véhicules de deuil, sont autorisés à accéder par la porte principale,
- Des véhicules des Services Municipaux.
- Des véhicules employés par les entrepreneurs de monuments funéraires pour le compte des familles.                                                                                                                                                                       - Tout entrepreneur chargé par une famille d’effectuer un travail quelconque à un monument funéraire devra, avant de commencer les travaux, en faire la demande préalable au service du cimetière  de la commune, qui leur délivrera  une autorisation.
Le 1er novembre, la circulation des véhicules sera totalement interdite.Sans cette autorisation, il ne pourra pénétrer dans le cimetière.. Cet accès s’effectuera par le portail Nord pour l’entré du cimetière « Le Cabrao ». Cet accès s’effectuera par le portail Sud pour l’entrée du cimetière « Le Paysager ». Durant les fêtes de la Toussaint, une autorisation sera délivrée aux fleuristes, par le Service des droits de Place, afin qu’ils puissent s’installer pour une période déterminée, aux abords extérieurs du cimetière.

 TITRE  II RÈGLES RELATIVES AUX INHUMATIONS
Article 1 : Documents à délivrer à l'arrivée du convoi
Aucune inhumation ne pourra être effectuée sans autorisation du Maire ou de son Adjoint, et sur production d’un certificat du médecin chargé par l’officier d’état civil de s’assurer du décès et attestant que celui-ci ne pose pas de problème médico-légal.

Cette autorisation mentionnera d’une manière précise, l’identité de la personne décédée, son domicile, l’heure et le jour de son décès, ainsi que le jour et l’heure auxquels devra avoir lieu son inhumation.

A l'arrivée du convoi, l'autorisation d'inhumation délivrée par le maire de la commune ainsi que l'habilitation préfectorale funéraire devront être présentés au conservateur ou à son représentant.
Toute personne qui, sans cette autorisation, ferait procéder à une inhumation, serait passible des peines portées à l’article R.40 – 7ème – de Nouveau Code Pénal. 
Article 2 : Opérations préalables aux inhumations
Toute inhumation devra faire l’objet de la part des pompes funèbres d’une demande  pour l'ouverture de la sépulture qui sera effectuée au moins 24 heures avant l'inhumation. Afin que si quelques travaux de maçonnerie ou autres étaient jugés nécessaires, après constat sur place, ils puissent être exécutés en temps utile par la famille ou à la demande de la famille par un opérateur habilité. La sépulture sera alors bouchée par des plaques de ciment jusqu'au dernier moment précédant l'inhumation.

Le service des Pompes Funèbres pourra procéder à la réouverture d’un caveau, dès le lendemain d’une inhumation, à condition que le dernier cercueil inhumé ne soit ni manipulé ni déplacé à l’intérieur du caveau, et ceci pendant une période de 5 ans.

Lorsque le caveau est recouvert de marbre ou de granit, la première porte sera ouverte par un opérateur funéraire ; en cas de malfaçons le service fera appel à un marbrier et les frais seront supportés par la famille.
Article 3 : Inhumation en pleine terre
Tout creusement de sépulture en pleine terre devra être étayé solidement et entourée de bastaings pour consolider les bords au moment de l'inhumation. En fin de journée  l’excavation réalisée sera recouverte et balisée afin d’éviter tout accident.
L'utilisation de cercueil hermétique ou imputrescible est interdite sauf circonstances sanitaires le préconisant.
Article 4 : Période et horaire des inhumations
Les heures des convois funèbres sont fixées par la famille en accord avec les prestataires des pompes funèbres. Les convois funèbres auront lieu du lundi au jeudi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30, le vendredi de 9h à 11h30 et de 14h 15h30  et le samedi matin de 9 heures à 11 heures 30.   

Toutefois, en fin de journée, et le samedi matin, le dernier convoi funèbre admis à pénétrer dans le cimetière, le sera 45 minutes avant l’heure autorisée.

Aucun convoi n’aura lieu les samedis après-midi, dimanches après-midi, dimanches et jours fériés de semaine, (liste établie par le code du travail) sauf autorisation spéciale délivrée par le Maire ou son adjoint, pour cas de force majeure ou inhumation d’urgence.
TITRE III   RÈGLES RELATIVES AUX INHUMATIONS EN TERRAIN COMMUN
Article 1 : Espace entre les sépultures
Dans la partie du cimetière affectée aux sépultures en terrain non concédé, chaque inhumation aura lieu dans une fosse particulière distante des autres fosses de 30 cm au moins.
Toutefois, en cas de calamité, de catastrophe ou de tout autre événement qui entraînerait un nombre anormalement élevé de décès, les inhumations auront lieu en tranchées distantes de 20 cm.
Les inhumations interviendront les unes à la suite des autres sans qu'on puisse laisser des emplacements libres, vides.
L'utilisation de cercueil hermétique ou imputrescible est interdite sauf circonstances sanitaires le préconisant.
Article 2 : Reprise des parcelles
A l'expiration du délai prévu par la loi, la commune pourra ordonner la reprise de la parcelle.
La décision de reprise sera portée à la connaissance du public par voie d'affichage.
A compter de la date de décision de reprise, les familles disposeront d'un délai d'1 mois pour faire enlever les signes funéraires, et monuments qu'elles auraient placés sur les sépultures concernées.
A l'expiration de ce délai, la commune procédera au démontage et au déplacement des signes funéraires et monuments qui n'auraient pas été enlevés par les familles. L'exhumation des corps pourra alors intervenir. A l'issue de ce délai, la commune prendra possession et décidera de l'utilisation de ces biens non réclamés.
 Les restes mortels ainsi que les biens de valeur qui seraient trouvés seront réunis dans un reliquaire scellé. Les reliquaires seront inhumés dans l'ossuaire. Les débris de cercueil seront incinérés.
  
Article  3 : Ossuaire
Un ossuaire est aménagé par la commune à titre perpétuel, destiné à recevoir les ossements des personnes retrouvées dans les concessions temporaires abandonnées et reprises par la commune, après avoir suivi toutes les étapes de la procédure. (Article R.361-30 du Code des communes).
Il est absolument interdit de prélever des ossements dans l’ossuaire communal.

Le registre des défunts inhumés dans l’ossuaire est consultable dans le service cimetière de la commune.

TITRE IV RÈGLES APPLICABLES AUX EXHUMATIONS
Article 1. Demande d'exhumation.

Aucune exhumation, sauf celles ordonnées par les autorités administratives ou  judiciaires ne peuvent avoir lieu sans l'accord préalable du Maire ou de son adjoint. Le demandeur devra fournir la preuve du ré inhumation (Exemple: attestation du cimetière d'une autre commune).
Elle pourra être refusée ou repoussée pour des motifs tirés de la sauvegarde du bon ordre du cimetière, de la décence ou de la salubrité publique. La demande devra être formulée par le plus proche parent du défunt. En cas de désaccord avec les parents, l'autorisation ne pourra être délivrée que par les Tribunaux.
Article 2. Exécution des opérations d'exhumation.

Le service cimetière fixera le jour et l’heure de l’exhumation et prescrira les mesures qu’exigeront la décence et la salubrité publique.

L’heure des exhumations sera fixée de telle manière que l’opération soit totalement terminée avant 9 heures du matin (article R. 364-11 du Code des Communes).Elles se déroulent en présence des personnes ayant qualité pour y assister, sous la surveillance de l’un des fonctionnaires, désigné par l’article L. 2213-14 du Code des Collectivités Territoriales, du personnel du cimetière et en présence du commissaire de police ou de son représentant qui devrons être présent à ces opérations et en dressera le procès verbal.

L’assistance à chacune des opérations ouvre droit pour les fonctionnaires désignés par l’article L.2213-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, à des vacations déterminées par l’article R.364-9 du Code des Communes.

L’exhumation sont interdites pendant la période d’été du 1er Mai au 30 Septembre, ainsi que du 21 Octobre au 15 Novembre, afin d’effectuer pendant cette deuxième période, les travaux et aménagements relatifs aux cérémonies de la Toussaint et du 11 Novembre. (Arrêté Municipal du 26 août 1981).

Le personnel chargé des exhumations devra se conformer aux prescriptions édictées par l’article R.361-17 du Code des Communes.

Lorsque le motif est le transfert du corps dans un autre cimetière, l'exhumation n'interviendra que si le monument a été préalablement déposé.

Toutes les dispositions relatives aux exhumations perdent leur caractère règlementaire si elles sont ordonnées par l’Autorité judiciaire, à l’exception des règles d’hygiène précitées qui sont maintenues. 

Dans ce cas particulier, il n’y a pas encaissement des frais de vacation de police.
Article 3. Mesures d'hygiène.

Les personnes chargées de procéder aux exhumations devront utiliser les vêtements et produits de désinfections imposées par la législation. Avant d'être manipulés les cercueils et extraits des fosses seront arrosées avec une solution désinfectante. Les bois de cercueil seront incinérés. Les restes mortels devront être placés avec décence et respect dans un reliquaire de taille approprié et seront placés dans l'ossuaire prévu à cet effet. Si un bien de valeur est trouvé, il sera placé dans le reliquaire et notification en sera faite sur le procès verbal d'exhumation. Les objets provenant des tombes de corps exhumés demeure la propriété des familles qui ont la faculté de les faire transporter dans les deux jours qui suivent sur les nouvelles sépultures où sont inhumés ces corps ou sur toute autre tombe de leurs parents. Passé ce délai, ils seront enlevés par le service d’entretien de la ville. 
Article 4. Ouverture des cercueils.

Si au moment de l'exhumation, un cercueil est trouvé en bon état de conservation, il ne pourra pas être ouvert.Si le cercueil  est trouvé détérioré le corps placé dans un autre cercueil de taille appropriée à condition qu'un délai supérieur à 5 ans depuis le décès se soit écoulé. Ce reliquaire sera soit reinhumé dans la même sépulture, soit transporté dans un autre cimetière soit crématisé, soit déposé à l'ossuaire. En cas de transfert des cercueils seront recouverts d’une housse de transfert.

Article 5. Réductions de corps.

La demande devra être accompagnée de l'autorisation signée de l'ensemble des ayants droits du défunt concerné, accompagnée de la photocopie de leur pièce d'identité et de la preuve de leur qualité d'ayants droit (livret de famille par exemple…)

La réduction des corps dans les caveaux ne pourra s’effectuer que dans les formes et conditions prescrites pour les exhumations.

Demande de regroupement de corps : seuls les plus proches parents peuvent réclamer cette opération.

Une réserve sera faite, si le concessionnaire a exprimé sa volonté qu’il ne puisse être touché à son corps.

La réduction pour regroupement de corps est soumise aux mêmes règles que celles prescrites au chapitre des exhumations.
Article 6. Cercueil hermétique.

Tout cercueil hermétique pour maladie contagieuse ne pourra faire l'objet d'une exhumation.

TITRE V  RÈGLES RELATIVES AUX TRAVAUX

DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES POUR LA CONSTRUCTION DES CAVEAUX PAR LES ENTREPRENEURS 
Article 1 : Opérations soumises à une autorisation de travaux
Pour obtenir de faire effectuer des travaux dans le cimetière, l’entrepreneur devra se présenter au bureau du service du cimetière, porteur de la demande d’autorisation, dûment signée par le concessionnaire ou ses ayants droits et par lui-même ou muni d’un pouvoir signé du concessionnaire ou de ses ayant-droit ; la vérification du lien de parenté restant à la charge de l’administration municipale.

Ces documents préciseront la durée maximum des travaux et le terme d’achèvement, toutes sujétions confondues. La durée des travaux ne peut excéder 2 mois.

Toute intervention sur une sépulture est soumise à la délivrance d'une autorisation de travaux par le personnel du cimetière.
· Les interventions comprennent notamment: la pose d'une pierre tombale, la construction d'un caveau, la pose d'un monument, la rénovation, l'installation d'étagères pouvant servir de support aux cercueils dans les caveaux.
- Une demande de travaux signée par le concessionnaire ou son ayant droit indiquera la concession concernée, les coordonnées de l'entreprise ainsi que la nature des travaux à effectuer.
- Les travaux devront être décrit très précisément et accompagnés d'un plan précisant les matériaux, la dimension et la durée prévue des travaux. Dans le cas ou la demande n'est pas faite pas le concessionnaire initial l'entreprise devra transmettre à l'administration la preuve de la qualité d'ayants droit par la personne qui demande les travaux.

· 1 -  Chantiers des particuliers

Seul le concessionnaire sera autorisé à exécuter les travaux en dehors d’une entreprise. Il devra également avant tout commencement de travaux, en faire la demande préalable au service du cimetière. Le chantier devra être terminé au bout de deux mois, avec un mois de délai supplémentaire pour cause particulière, si la demande en est faite par écrit.
· 2 -  Chantiers des entreprises

Les entreprises devront fournir une attestation d’assurance RC, un K Bis, une attestation des cotisations obligatoires mises à jour.
Article 2 : Déroulement du chantier 

Lorsque les travaux auront débuté, ils ne pourront être interrompus sous aucun prétexte, hormis les périodes normalement chômées (samedi, dimanche et jours fériés). Les constructeurs devront réaliser leurs travaux pendant les heures d’ouverture du cimetière. Les journées d’intempéries ne seront pas incluses dans les délais de eux mois.

Article 3 : Construction des caveaux

L’implantation sur le terrain des caveaux sera effectuée par des agents du service du cimetière. Elle donnera l’emplacement exact du caveau ou du rang de caveau à construire et la côte de fond de fouille au début et à la fin du rang, ainsi qu’à chaque changement de pente. Tous les reports de côtes et d’alignement nécessaires à l’entrepreneur pour la construction des caveaux seront à sa charge.
En aucun cas les signes funéraires ne devront dépasser les limites du terrain concédé.A l’occasion des travaux exécutés par des entrepreneurs, les véhicules automobiles seront admis dans le cimetière mais ne devront y stationner que le temps nécessaire pour le chargement ou le déchargement des matériaux.

Les entrepreneurs seront tenus de réparer immédiatement les allées et passages dont le sol aurait été détérioré du fait de ces transports.

Dans le cimetière « Paysager », le stockage des matériaux s’effectuera sur la zone technique prévue à cet effet.

L’administration municipale surveillera les travaux de construction de manière à prévenir tout ce qui pourrait nuire aux sépultures voisines, mais elle n’encourra aucune responsabilité en ce qui concerne l’exécution de ces travaux et les dommages causés aux tiers qui pourront en poursuivre la réparation conformément aux règles de droit commun.

Dans tous les cas, les concessionnaires ou constructeurs devront se conformer aux indicateurs qui leur seront données par les agents de l’administration municipale, même postérieurement à l’exécution des travaux.
Dans le cas où malgré indications et injonctions, notamment en ce qui concerne les normes techniques qui lui seront données, la construction ne respecterait pas la superficie concédée et les normes imposées, l’administration municipale fera suspendre immédiatement les travaux. Ces derniers reprendront lorsque le terrain usurpé aura été restitué.

Article 4 : Habillage des caveaux 

L’entreprise qui réalise les travaux d’habillage est tenue de jointoyer l’intervalle compris entre le monument et les limites de la concession du caveau terminé. L’entrepreneur est également tenu de maçonner la porte afin d’éviter toute infiltration dans le caveau.
Ces caveaux feront l’objet de la même règlementation que la construction du caveau et devront être soumis à une autorisation municipale, avec une demande d’ouverture de chantier et seront réceptionnés par le personnel municipal.
Les caveaux de début et de fin d’allée devront obligatoirement, en plus des conditions déjà énumérées, recevoir un placage vertical ne dépassant pas 5 cm, maçonnerie comprise et devant descendre à 10 cm au dessous du niveau du sol.
L’entrée des caveaux doit s’ouvrir et se fermer par rapport au terrain naturel dans les limites même de la concession, sans que l’on puisse sous aucun prétexte, établir cette entrée par voie d’anticipation sur les chemins ou espacements.

Les concessionnaires ou entreprises avant d’établir des caveaux ou monuments, devront en obtenir l’alignement et la délimitation par l’autorité municipale afin d’éviter les pertes de terrains, les empiétements, etc.…

Déblais : 

Les terres ou autres matériaux provenant des fouilles seront transportés par les constructeurs, sur des dépôts, à l’endroit de la commune qui sera désigné par les services techniques.

Article 5 : Interdiction de certains travaux

Il est interdit d’étendre ou de brasser du mortier directement sur les allées. Par voie de conséquence, les constructeurs devront disposer de plates-formes, de façon à isoler le revêtement des dégradations qu’il aurait à subir.

Il est interdit d’attacher des cordages aux arbres et arbustes plantés sur le bord des allées, d’y appuyer des instruments ou des échafaudages, de déposer à leurs pieds des matériaux de construction et généralement de leur causer une détérioration quelconque.

Le sciage et la taille des pierres destinées à la construction des monuments sont interdits dans l’intérieur du cimetière.

L’utilisation des bétonnières ou tout autre engin à moteur, bruyant, est prohibée à l’intérieur du cimetière.
L’utilisation d’engins tels que pelles mécaniques, etc… sera prohibée, sauf si l’importance des travaux le justifie et si elle permet une rapidité appréciable de l’exécution.

Une demande d’autorisation préalable devra, de toute façon, être sollicitée auprès des Services Municipaux compétents.
POLICE GENERALE SUR LES TRAVAUX

L’administration surveillera les travaux de construction, de manière à prévenir les anticipations, et tout ce qui pourrait nuire aux sépultures voisines, mais elle n’encourra aucune responsabilité en ce qui concerne l’exécution de ces travaux et les dommages causés au tiers, qui pourront en poursuivre la réparation, conformément aux règles de droit commun.

Aucun dépôt, même momentané de matériaux, revêtements ou autres objets quelconques ne pourra être effectué sur les sépultures voisines. On ne pourra non plus, sous aucun prétexte, même pour faciliter l’exécution des travaux, déplacer ou enlever les signes funéraires existants aux abords des constructions sans l’autorisation des familles intéressées et l’agrément de l’administration.

Les entrepreneurs devront prendre toutes les précautions nécessaires pour ne pas salir les  sépultures voisines pendant l’exécution de leurs travaux. Au besoin, ils devront les recouvrir de bâches.
Le concessionnaire et le constructeur sont responsables des dégâts commis par les ouvriers pendant le cours de la construction ou de la réparation des monuments.

Tout travail de terrassement ou maçonnerie commencé devra être continué sans interruption. En cas d’interruption non justifiée, l’administration aura la faculté de faire remblayer la fouille aux frais de l’entrepreneur ou du concessionnaire.

Pour les atteintes matérielles directes au domaine public communal constitué par tous les éléments, et réseaux des cimetières affectés à l’usage collectif et notamment la voirie des cimetières, il sera dressé des contraventions au présent règlement, passibles des pénalités prévues par l’ensemble des textes visant à assurer la conservation du domaine de la commune, en particulier l’article 257 du code pénal.

Nonobstant les sanctions judiciaires ou administratives qui pourraient être prises à l’encontre des contrevenants en as de récidive dûment établie, il sera prononcé à l’égard des coupables une interdiction d’accéder au cimetière dont nous fixerons la durée.

En tout état de cause, celle-ci ne pourra être inférieure à sept jours consécutifs.
Tous les arrêtés antérieurs concernant le cimetière, et les opérations qui y sont effectuées sont et demeurent rapportés.

Les entrepreneurs ou leurs ouvriers qui donneraient lieu à des motifs de plaintes ou qui enfreindraient le présent règlement, constaté par l’administration communale, pourraient faire l’objet d’une mesure d’exclusion temporaire ou définitive. En tout état de cause, dans les litiges graves, il sera fait application de l’article 1384 de Code Civil instituant la responsabilité de l’employeur.

Lorsque les travaux auront été exécutés contrairement aux prescriptions précitées ou qu’ils auront été reconnus défectueux par le service compétent, ils devront être immédiatement démolis aux frais des constructeurs, et ce sur une simple invitation verbale du responsable. Au cas ou il ne serait pas obtempéré à cette invitation, le concessionnaire ou l’entrepreneur se la verront renouveler par lettre recommandée avec accusé de réception, fixant le délai qui leur est accordé. Passé ce délai, ils seront contraints par voie de droit.

Dans le cimetière « Le Paysager » les entrepreneurs sont tenus de limiter le tonnage des engins de chantiers à 5 tonnes afin de ne pas détériorer les allées. 

Les concessions seront entretenues par le concessionnaire en bon état de propreté, les monuments en bon état de conservation et de solidité.
En outre l’administration communale, ne peut être tenue pour responsable des défauts d’étanchéité des caveaux, même si les lieux d’implantation sont totalement ou partiellement dépourvus de réseaux de drainage.

PROTECTION CONTRE LES ACCIDENTS
Les excavations faites pour les constructions des caveaux sur les terrains concédés, seront entourées par les soins du constructeur ou du concessionnaire, d’une barrière ou défendues au moyen d’obstacles visibles et résistants afin d’éviter tout danger. Les travaux seront exécutés de manière à ne compromettre en rien la sécurité publique ni gêner la circulation dans les allées.

Après chaque journée de travaux, les emplacements devront être nettoyés; le gravier remis en place et les allées balayées.
Aucun travail de construction ne sera approvisionné qu’au fur et à mesure des besoins, aucun dépôt ne pourra être fait.

Les gravois, pierres, débris devront être recueillis et enlevés avec soins au fur et à mesure qu’ils se produiront, de telle sorte que les chemins et les abords des sépultures soient libres et nets comme avant la construction.

Article 6 : Vide sanitaire
Les concessions dépourvues de caveau devront respecter un vide sanitaire ( entre le sommet du dernier cercueil le sol ) d'une hauteur de 1 mètre.

Article 7 : Travaux obligatoires
L'acquisition ou le renouvellement d'une concession de terrain sont soumis aux travaux suivants ;
-  Pose d'une semelle.
-  Construction d'une fausse case ou d'un caveau
En cas d'inhumation dans une concession de terrain qui n'avait pas fait l'objet de travaux au moment de l'achat, la construction d'une fausse case ou d'un caveau ainsi que la pose d'une semelle seront réalisés avant l'inhumation si l'état de la sépulture le justifie. 

Article 8 : Constructions des caveaux
Terrain de 1 m : 
Caveau : longueur (L) entre 1 m et 1 m 15, largeur (l) : 0,50 m. 
Pierre tombale : L : 1,40m, l : 0,70m.
Semelle : L : 1,70 m, l : 1 m. 
Stèle : 
Chapelle : hauteur maximum : 2,30 m.
Terrain de 2 m : 
Caveau : longueur (L) entre 2 m et 2 m15, largeur (l) : 1 m. 
Pierre tombale : L : 2 m, l : 1 m. 
Semelle : L : 2,40 m, l : 1 m. 

Stèle : hauteur maximum de 1 m
Chapelle : hauteur maximum : 2,30 m.
Semelles : 
La pose d'une semelle est obligatoire. Pour des raisons de sécurité, celle-ci ne devra pas être en matériau lisse ou poli.
Stèles et monuments : 
Les stèles et monuments ne devront en aucun cas dépasser les limites de la pierre tombale
Article 9. Scellement d'une urne sur la pierre tombale.
Le scellement devra être effectué de manière à éviter les vols. 

Article 10. Période des travaux.
A l'exception des interventions indispensables aux inhumations, les travaux sont interdits aux périodes suivantes: Samedis, Dimanches, Jours fériés. 

Article 11. Déroulement des travaux. 

La Commune surveillera les travaux de construction de manière à prévenir tout ce qui pourrait nuire aux sépultures voisines. Les concessionnaires ou constructeurs devront se conformer aux indications qui leur seront données par les agents de la ville même après à l'exécution des travaux. Dans le cas où malgré les indications et injonctions, le constructeur ne respecterait pas la superficie concédée et les normes imposées, la commune pourra faire suspendre immédiatement les travaux. La démolition des travaux commencés ou exécutés sera entreprise d'office par l'administration municipale aux frais de l'entreprise contrevenante. Les fouilles faites pour la construction des caveaux et monuments sur les terrains concédés devront, par les soins des constructeurs, être entourées de barrières ou défendues au moyen d'obstacles visibles et résistants afin d'éviter tout danger
Les travaux devront être exécutés de manière à ne compromettre en rien la sécurité publique ni gêner la circulation dans les allées. Aucun dépôt même momentané de terre, matériaux, revêtement et autres objets ne pourra être effectué sur les sépultures voisines.
Toute mesure sera prise pour ne pas salir les tombes voisines pendant l'exécution des travaux. IL est interdit de déplacer ou d'enlever des signes funéraires existant sur les sépultures voisines sans l’autorisation des familles intéressées ainsi que celle du conservateur du cimetière. Les matériaux nécessaires pour les constructions ne seront approvisionnés qu'au fur et à mesure des besoins. En cas de défaillance et après mise en demeure restée infructueuse pendant 15 jours, les travaux de remise en état seront  effectués par l'administration aux frais des entreprises défaillantes. 

Article 12. Inscriptions. 

Les inscriptions admises de plein droit sont celles des noms, prénoms du défunt ainsi que sa date de naissance et de décès.
Toute autre inscription devra être préalablement soumise au Maire. Si le texte à graver est en langue étrangère, il devra être accompagné de sa traduction.
Article 13. Dalles de propreté.
Les dalles de propreté empiétant sur le domaine communal peuvent être autorisées dès lors qu'elles sont bouchardées ou flammées. Pour des questions de sécurité, en aucun cas, elles ne doivent être polies. Dans tous les cas, elles feront l'objet d'un alignement très strict.
Article 14. Outils de levage.
Les travaux ne devront pas être effectués en prenant appui sur les monuments voisins ou les arbres, le revêtement des allées ou les bordures en ciment.
Article 15. Achèvement des travaux.
Après les travaux, il appartient aux entreprises de faire évacuer les gravats et résidus de fouille.Les entreprises aviseront le conservateur ou son représentant de l'achèvement des travaux.Les entrepreneurs devront alors nettoyer avec soin les abords des ouvrages et réparer, le cas échéant les dégradations qu'ils auraient commises.Le matériel ayant servi à l'occasion des travaux sera immédiatement enlevé par l'entrepreneur.Les excavations seront comblées de terre
TITRE VI  RÈGLES RELATIVES AUX CAVEAUX PROVISOIRES – DEPOSITOIRE COMMUNAL
Article 1.  
Un dépositoire a été aménagé pour tenir lieu de caveau provisoire pour les familles qui, dans l’attente de la construction d’un caveau, sur une concession perpétuelle leur appartenant, n’auraient pas la possibilité d’enterrer leurs morts, ailleurs qu’en terre commune. La durée maximale d’inhumation d’un cercueil est de 1 an.
Lors de la demande formulée par la famille, l’obtention d’une concession perpétuelle, sera conjointement déposée au service du cimetière, pour assurer la garantie que le cercueil ne sera que provisoirement installé dans le dépositoire.
Le cercueil devra être hermétique, satisfaisant aux conditions fixées à l’article R. 363-27 du Code des Communes.

Chaque cerceuil sera placé dans une case qui doit âtre acquitté par la famille du défunt, selon un taux mensuel fixé par délibération du Conseil Municipal. Tout mois commencé est dû en entier.

En cas de retard ou de non paiement des droits, après avis à la famille, la ville pourra faire enlever le corps, pour lequel les droits n’ont pas été acquittés, et le faire ré inhumer en terrain commun, sans que la famille ne puisse réclamer aucune indemnité ni dommages et intérêts, et sans préjudice des poursuites pour non paiement des droits dus.
Au cas où des émanations de gaz seraient détectées, le Maire par mesure d’hygiène et de police, pourra prescrire l’inhumation en terrain commun, aux frais de la famille, et sans que celle-ci ne puisse avoir aucun recours contre la ville, les droits de dépôt versés ou dus pour la période écoulée étant acquis par la ville.

La sortie d’un corps du dépositoire et sa ré inhumation définitive dans une sépulture particulière ou commune, demandée par le déposant auront lieu dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que celles concernant les exhumations et ré inhumations ordinaires.

Des cercueils contenant des recueillements d’ossement pourront être déposés au dépositoire. Le dépôt et la sortie du dépositoire auront lieu dans les mêmes conditions et sous les mêmes réserves que pour les dépôts de corps visés ci-dessus.

TITRE VII DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES AUX INHUMATIONS ET AUX EXHUMATIONS DANS LES SEPULTURES EN TERRAIN COMMUN
Article 1 : TERRAIN  COMMUN

Dans la partie du cimetière affectée aux sépultures communes, chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée et en tranchée. Toutefois en cas de calamité, de catastrophe ou de tout autre évènement qui entraînerait un nombre anormalement élevé de décès, le Maire pourra prescrire, par arrêté, que les inhumations auront lieu en tranchées, sans séparation, pendant une période déterminée.
Un terrain de 2 mètres de longueur et de 0,80 mètres de largeur sera affecté à chaque corps d’adulte avec une profondeur comprise entre 1,50 m et 1, 80m (Article R.361-6 et 7 du Code des Communes).

Pour des raisons de sécurité et de bon ordre du cimetière, les grilles ou autres entourages sont à proscrire sur les sépultures faites en terrain commun. Les pierres tombales sont autorisées, placées à plat sur les sépultures, elles ne pourront avoir plus de 1, 60 m de longueur sur 0,50 m de largeur. Les croix et emblèmes quelconques placés verticalement à la tête des sépultures faites en terrain commun, ne devront pas avoir plus de 1 mètre de hauteur et leur largeur ne devra pas dépasser les dimensions de la pierre tombale (0,50 m). Sur les emplacements de ces sépultures, il ne pourra être construit aucun caveau ou monument.
Dans ce secteur, le délai de dépôt des corps est de 5 ans. A l’expiration de ce délai, la Commune reprendra le terrain pour y effectuer une nouvelle sépulture, après publication d’un arrêté municipal faisant connaître, d’une part le délai laissé aux familles pour retirer les objets et signes funéraires existants sur ce terrain.

L’inhumation des corps placés dans un cercueil hermétique est interdite dans le terrain commun.

Les autorisations d’exhumation en fosses communes ne pourront avoir lieu qu’après un délai de séjour d’un an et un jour, pour des raisons de sauvegarde du bon ordre et de la salubrité publique. Dans des cas de décès dus à des maladies spéciales le délai d’exhumation sera plus long (Décret 31 de 1941 article 7 et 11 modifiés par décret du 31 octobre 1953).
TITRE VIII DISPOSITION GENERALES ET TECHNIQUES APPLICABLES DANS LES SEPULTURES EN CONCESSIONS « QUINZENAIRES »
Article 1 Concessions  « quinzenaires « 
 A-  Les concessions «  quinzenaires «   en terre 
Les concessions quinzenaires en terre ne peuvent recevoir deux corps que si cinq années au moins séparent chaque inhumation ou si les corps ont été placés de telle manière que la profondeur réglementaire soit observée dans la dernière inhumation.

Les concessions quinzenaires sont des concessions fosses. Il s’ensuit qu’aucun monument ou caveau ne sera édifié.

Les familles pourront y faire placer des pierres tumulaires ou sépulcrales, croix, barrières et autres signes distinctifs dont l’enlèvement puisse être facilement opéré lors de chaque ouverture.

L’inhumation des corps placés dans un cercueil hermétique est interdite dans une concession quinzenaire.

Les autorisations d’exhumation dans les concessions quinzenaires en terre ne pourront avoir lieu qu’après un délai de 3 ans après l’inhumation du dernier corps si la profondeur réglementaire a été observée.

B -  Les concessions « quinzenaires »  bâties

Caractéristiques du caveau « quinzenaire » : 

La construction du caveau « quinzenaire » devra obéir aux prescriptions suivant le plan annexé au présent règlement.

- dimensions : largeur              1,20 m

                          Longueur          3, 00 m

                          Profondeur      1, 35 m

· éléments de construction : la fondation sera constitué d’une dalle en béton (250 kg CPA) ferraillée épaisseur, 15 cm reposant sur une couche de tout venant (0/31,5) de 20 cm d’épaisseur, cette dalle comportera au point bas un trou d’évacuation de 10 cm de diamètre. Les murs seront bâtis en agglomérés de béton creux en 0,15 m d’épaisseur. Les enduits au mortier de ciment de chaux ou bâtard en 2 couches, la deuxième étant dressée et talochée, sont à prévoir côté intérieur et sur couronnement.
· La hauteur hors tout, dalle plus muret ne devra pas excéder 25 cm par rapport au niveau du   terrain naturel.
· Les concessions seront accordées pour fonder la sépulture du concessionnaire, de ses parents, de ses successeurs. Les concessions pourront être renouvelées indéfiniment à l’expiration de chaque période de 15 ans, au tarif en vigueur, à la date du renouvellement (tarif fixé par délibération du Conseil Municipal).

A défaut du paiement de cette nouvelle redevance, la concession fera retour à la commune, mais le terrain ne pourra être repris par elle, que deux années révolues après expiration de la période pour laquelle il avait été concédé, et dans l’intervalle de ces années les concessionnaires ou leurs ayant droits, pourront user de leur droit de renouvellement.
Les concessions temporaires de quinze ans, nonobstant leur durée limitée, participent à la nature juridique des concessions à perpétuité et présentent les mêmes caractères. Elles sont astreintes de ce fait aux mêmes règles que la concession perpétuelle.

TITRE IX DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CIMETIERES

«  Le Saint Martin et le Cabrao »
Uniquement.

Article 1 : Les concessions perpétuelles.
La construction du caveau sur une concession perpétuelle devra obéir aux prescriptions suivant le plan annexé au présent règlement.

Les concessions perpétuelles ne pourront excéder 6m² (3m X 2m).

Les caveaux construits sur les concessions perpétuelles, devront répondre à certaines exigences découlant de la nature du terrain et aux fins de faciliter l’opération et d’exhumation notamment :
· la profondeur du caveau ne pourra excéder 1,50m par rapport au terrain naturel. Il ne saurait dépasser 1, 10m hors du sol.

· Les cases auront une hauteur de 0,70m.

Pour les caveaux comprenant deux rangées de trois cases, un espace central de 0,80m sera réservé.

Une ouverture frontale apparente d’une dimension de 75 cm X 75 cm, dont l’occlusion se fera par une dalle sera scellée après chaque inhumation ou exhumation. Si toutefois, le caveau ne devait pas permettre une telle ouverture, le concessionnaire prendra ses dispositions pour ne jamais empiéter sur le domaine public, lors des opérations d’ouverture du caveau.

Les concessions seront accordées pour fonder la sépulture du concessionnaire, de ses parents ou successeurs, le prix des concessions est fixé par une délibération du Conseil Municipal.

Les concessions perpétuelles seront accordées par le Maire suivant le plan d’occupation du cimetière.

Le concessionnaire n’est pas fondé à choisir la parcelle qui recevra la sépulture de sa famille.

Les ayants-droits d’un concessionnaire décédé ne pourront utiliser la concession qu’après justification de leurs droits, et de leur titre. Les héritiers du sang apporteront la preuve de leur parenté avec le défunt. Les héritiers testamentaires devront produire une expédition ou un extrait du testament reproduisant les clauses relatives à la concession ou une attestation notariée.

Lorsqu’une contestation surgira au sujet du droit d’usage d’une concession, il sera sursis à toute inhumation jusqu’à ce que la difficulté ait été tranchée par les tribunaux compétents.
Article 2 : reprise d’une concession perpétuelle par la commune
Conformément à l’article R.361–21 et suivants, une concession perpétuelle ne peut être réputée en état d’abandon avant l’expiration d’un délai de trente ans, à compter de l’acte de concession. La procédure prévue à l’article R.361 – 22 à R.361–31 ne peut être engagé que dix ans après la dernière inhumation faite dans le terrain concédé.

Article 3 : Les concessions quinzenaires
Il existe également des concessions trentenaires bâties ou en terre. Les concessions conservent le temps qui leur reste à courir mais ne pourront être renouvelées que pour une durée de 15 ans.

En ce qui concerne les concessions quinzenaires en terre, elles ne pourront recevoir deux corps que si cinq années au moins séparent chaque inhumation ou si le premier corps a été placé de telle manière que la profondeur règlementaire soit observée dans la dernière inhumation.
Les exhumations ne pourront s’effectuer que si cinq années se sont écoulées après la dernière inhumation.

Les concessions seront renouvelables au tarif en vigueur des concessions quinzenaires à la date du renouvellement. Tarif fixé par délibération du Conseil Municipal.

TITRE X    RÈGLES APPLICABLES AU COLUMBARIUM

Article 1 : Les columbariums. 

Un columbarium est aménagé dans le cimetière communal. Il est destiné à recevoir le dépôt des urnes contenant les cendres des personnes qui ont choisi la crémation.

Celui-ci comprend :

· des cases : 4 urnes dans « le Cabrao »

· des cases : 4 urnes « le Paysager »

Les cases de columbarium sont attribuées par l’autorité municipale, sur demande des familles, pour une durée de dix ans, renouvelable, et moyennant un droit de location fixé par délibération du Conseil Municipal au tarif en vigueur, payable à la date de la réservation ou du renouvellement, suivant la disponibilité des cases.
A défaut de paiement de la redevance assurant le renouvellement, la case concédée fera retour à la commune et les cendres seront dispersées dans un espace qui sera prévu à cet effet.
La location d’une case ne confère pas à son titulaire un droit absolu de propriété, mais un simple droit de jouissance spéciale. En conséquence, la case louée ne pourra être, ni vendue, ni affectée à un usage différent par le concessionnaire ou ses successeurs.

Ces cases seront attribuées en fonction du plan joint au présent arrêté, et suivant un ordre d’occupation défini par le  service du cimetière.

Il est rappelé que la plaque de marbre refermant la case fait partie intégrante du droit de location. La gravure de celle-ci sera à la charge des familles.
Chaque case dispose d’une jardinière dont le concessionnaire devra également en assurer l’entretien. Il ne devra procéder à aucune modification extérieure et devra respecter scrupuleusement ses limites.

Le concessionnaire sera soumis aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur. Il s’engage en particulier à respecter les dispositions techniques prévues par la ville, pour l’aménagement des concessions, afin de répondre aux caractéristiques particulières du dit cimetière. Le concessionnaire s’engage à en assurer l’entretien, et à respecter scrupuleusement ses limites.

Le service Municipal fournira la plaque de granit pour la fermeture de la case renfermant l’urne funéraire. La gravure sera à la charge de la famille.
Tout dépôt d’une urne funéraire dans une case doit faire l’objet de la part du concessionnaire d’une demande déposée auprès du service  du cimetière. 

Seules les entreprises de Pompes Funèbres agrées procèderont à l’ouverture de la case du concessionnaire. L’ouverture de la case du concessionnaire sera effectuée par un agent des pompes funèbres habilité, et le dépôt d’une urne cinéraire entraîne le paiement d’une prestation fixée par délibération de SPIC de la commune de Saint Martin de Crau.

Les columbariums sont destinés exclusivement au dépôt d'urnes cinéraires.
Le dépôt des urnes est assuré sous le contrôle du personnel du cimetière.
Elles peuvent accueillir des gravures dans les mêmes conditions que les concessions de terrain.
Les éventuelles photos doivent résister aux intempéries. Les cendres non réclamées par les familles après le non-renouvellement des concessions cinéraires seront dispersées dans le jardin du souvenir dans un délai de 2 ans et un jour après la date d'expiration de la concession.
Toutes les dispositions du titre 1 et 5 du présent règlement intérieur s'appliquent aux concessions d'urnes cinéraires.
Les urnes ne peuvent être déplacées du Columbarium ou de la sépulture où elles ont été inhumées sans une autorisation spéciale de l’administration municipale. Cette autorisation doit être demandée par écrit auprès du service du  cimetière.

Titre XI  Disposition pour la dispersion des cendres
Article 1 Dispersion des cendres

Un jardin du souvenir est prévu pour la dispersion des cendres, à l’intention des personnes qui en ont manifesté la volonté. 

Il est interdit de déposer des fleurs ou tout objet funéraire sur l’espace du jardin du souvenir.

Les cendres sont dispersées dans le jardin du souvenir en présence d’un représentant habilité du service du cimetière.

Titre XII DISPOSITIONS APPLICABLES AU CIMETIERE 
« LE PAYSAGER »
MESURES APPLICABLES SUR LA CONSTRUCTION DES MONUMENTS SUR LES CONCESSIONS PERPETUELLES.
Article 1 : LES CONCESSIONS PERPETUELLES.
Caractéristiques d’un caveau sur une concession perpétuelle :

Les concessions perpétuelles seront de 7, 70 m² (3, 85 m x 2 m).

Les caveaux construits sur les concessions perpétuelles devront répondre à certaines exigences découlant de la nature du terrain et aux fins de faciliter les opérations d’inhumation et d’exhumation.

La profondeur du caveau ne pourra excéder 1, 78 mètre par rapport à la bordure de l’allée. Il ne saurait dépasser 0, 68 mètre hors sol et être inférieur à 0, 56 mètre.

Les cases auront une hauteur de 0, 60 mètre.

Pour les caveaux comprenant deux rangées de trois cases, un espace central de 0, 75 mètre sera réservé.

Une ouverture frontale apparente d’une dimension de 75 cm x 75 cm, dont l’occlusion se fera par une dalle qui sera scellée après chaque inhumation ou exhumation.
Article 2 : Descriptif des caveaux
Les statues, mausolées, pierres, croix, emblèmes quelconques placée verticalement à la tête des sépultures ne pourront avoir plus de 1, 50 mètres d e hauteur à partir du dessus de la bordure de l’allée au droit de la concession. Leur largeur ne pourra excéder celles de l’emplacement concédé.
Article 3 : Prescriptions techniques particulières

Tous les caveaux devront être construits suivant les prescriptions techniques ci-après :

Les caveaux doivent être conformes aux plans joints en annexe.

Construction de caveaux – Le radier en béton armé de chaque caveau sera établi sur le bon sol compacté. Le radier aura une épaisseur minimale de 0, 10 mètre.

Il sera composé d’une armature de ø10 mètre.en quadrillage, en maille de 0, 20 mètre. Les parois seront également en béton armé d’une épaisseur totale de 0, 15 mètre compris enduit de 0, 02 m. L’armature aura la même composition que ci-dessus ø 10 et mailles de 0, 20 m.

La dalle de couverture du caveau de 0, 12 m d’épaisseur minimale aura une armature renforcée en ø de 12 mm disposée en quadrillage avec mailles de 0,15 m d’une façon générale, mais en réalité il sera nécessaire de calculer cette dalle suivant les charges à supporter qui pourront être variables.

Le béton armé du radier, des parois et de la dalle de couverture seront ainsi composé pour 1 m3 de béton mis en œuvre :
· Gravette 5/15 ……………………………………………………………… 800 litres

· Sable lavé ……………………………………………………………………. 400 litres

· Ciment Portland artificiel 215/340 ………………………………  350 kg
Chaque caveau 6 places comprend 4 dalles en ciment armé. Le caveau 4 places aura 2 dalles.

Les dalles de faible épaisseur sur les quelles reposeront les cercueils seront parfaitement soignées. Elles auront une épaisseur minimum de 0, 06 m et une largeur minimum de 0, 47 m.

Les barres d’armatures seront crochetées dans les deux sens et encastrées au coulage dans les parois. Des fers de 8 cm seront disposés longitudinalement tous les 10 cm et transversalement tous les 25 cm avec ligature au fil de fer.

             Le béton armé aura la composition ci-dessous :

· Gravette 5/15 ……………………………………………………………... 800 litres

· Sable lavé …...  400 litres

· Ciment Portland artificiel CPJ 52 5PM …...  400 kg
Tout béton sera soigneusement vibré à la mise en œuvre.
Les caveaux devront être étanches et exécutés suivant les règles de l’art en vigueur. En aucun cas les fondations ne devront déborder du terrain concédé.

Article 4 : Travaux annexes en béton.

Chaque caveau aura une entrée aménagée pour le passage des cercueils. Elle comprendra un regard en béton du côté des bordures des allées. L’entrepreneur devra procéder à la remise en état de l’allée et de la bordure au droit du futur caveau. 

Le radier sera couvert par 2 dalles jointoyées en béton armé d’une surface totale de 1, 10 m², armées de fers ronds de 8 mm quadrillage tous les 10 cm. Elle sera munie de deux anneaux rabattables pour faciliter son enlèvement lors de l’ouverture du caveau ou tout autre système permettant la préhension des dalles.

Article 5 : Trappe en béton armé.

La fermeture de chaque caveau sera assurée par une trappe d’une dimension de 0, 75 m de largeur et une épaisseur de 0, 05 m. Le joint de scellement devra être exécuté e façon à assurer une parfaite étanchéité.

Article 6 : Enduits.

Les enduits intérieurs dans chaque caveau  seront exécutés au ciment artificiel Portland dosé à 500 kg par m3 de sable lavé. Dans chaque gâchée on incorporera un produit hydrofuge de qualité éprouvé et suivant le dosage prescrit pour assurer une étanchéité, pour les caveaux de construction non industrielles, elle sera réalisée en enduit intérieur hydrofuge lissé à la truelle analogue à celui des cuves et réservoirs d’eau. Ces enduits de 2 cm d’épaisseur totale s’appliqueront aux radiers et parois de chaque caveau et seront effectués en 2 couches.
Intervalles entre caveaux.

Jusqu’au niveau de la dalle de couverture, il y a un intervalle de 0, 01 m entre les parois de deux caveaux mitoyens et cet intervalle sera conforme aux plants joints au présent arrêté.

Article 7 : Recouvrement.

Les dimensions de la dalle de couverture marbre devront correspondre à celles de la dalle béton armé, conformément au plan ci-joint.

Article 8 : Prescriptions.

La surveillance des travaux sera assurée par les services techniques de la ville.

En tout état de cause, l’entrepreneur demeure entièrement responsable vis-à-vis de la ville et des familles pour tout vice de construction et empiètement sur les passages.
Le plan détaillé de la construction de la concession perpétuelle est annexé au présent arrêté, et pourra être communiqué aux entreprises travaillant pour le compte d’un concessionnaire.

Les concessions seront accordées pour fonder la sépulture du concessionnaire, un de ses parents ou successeurs, le prix des concessions est fixé par une délibération u Conseil Municipal.
Les concessions perpétuelles seront accordées par le Maire suivant le plan d’occupation du cimetière.

Le concessionnaire n’est pas fondé de choisir la parcelle qui recevra la sépulture de sa famille.

Les dispositions générales applicables aux concessions perpétuelles dans le cimetière « Paysager » sont identiques à celle énoncées aux concessions perpétuelles dans les autres parties du cimetière.

Article : 9 Dispositions relatives à l'exécution du règlement intérieur.

Le présent règlement entre en vigueur le 30 / 09 /  2013 . Il abroge le précédent règlement intérieur.
Article : 10 
Toute infraction au présent règlement sera constatée par le personnel du cimetière et les contrevenants poursuivis devant les Juridictions répressives. 

 Madame le Directeur Général des Services, Monsieur le Chef de Poste de la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera en consultation en Mairie , service du cimetière.
Saint Martin de Crau, le 30 septembre  2013

Claude VULPIAN


Maire de SAINT MARTIN DE CRAU


Vice-Président du Conseil Général des B.du R.        
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